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Situation juridique

Le perfectionnement professionnel ou la formation continue est un type de formation pour adultes. Elle doit permettre à l'employé de maintenir, d'adapter ou d'étoffer ses compétences et de progresse dans la hiérarchie professionnelle. En pratique, les formations continues pour les employés peuvent se présenter sous la forme de cours de quelques heures, de séminaires de quelques jours ou quelques mois, voire de cycles d'études complets. 

L'employé souhaite surtout parvenir à un accord lui permettant d'obtenir une dispense de son activité, tout en continuant à percevoir son salaire, et l'engagement de la part de son employeur qu'il  assume entièrement ou partiellement les frais de formation (éventuellement également les frais de voyage). L'employeur, quant à lui, souhaite que l'employé s'investisse totalement et sérieusement  dans la formation continue, afin que celle-ci soit couronnée de succès. Il désirerait également que le collaborateur ainsi mieux qualifié à l'issue de la formation continue reste fidèle à l'entreprise, afin que l'investissement soit rentable.

Le contrat de formation continue est un contrat innommé. Les contrats innommés sont des contrats qui ne sont réglés ni par le Code des obligations ni par une loi spéciale. En droit suisse, de tels contrats sont licites à condition qu'ils respectent le principe de la liberté contractuelle. Pour autant qu'ils soient valables, les contrats innommés sont assimilés aux contrats nommés régis par le droit suisse. 

Procédé
Les contrats de formation continue ne sont soumis à aucune forme particulière. La forme écrite est toutefois à privilégier pour éviter d'être confrontés à des problèmes de preuve. 
Contrat de formation continue

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6008 Ville Modèle

ci-après «l'employeur»

et

Jean Modèle, Rue Modèle 22, 6008 Ville Modèle

ci-après «l'employé» 

1. Formation continue

(1) L'employé participe du _____ au ______ à la formation continue suivante: ________________________________.

(2) L'employé participe parce qu'il s'intéresse à la formation continue et au perfectionnement professionnel.

2. Dispense et rémunération

(1) L'employé est dispensé de travail par l'employeur pendant toute la formation continue. Le salaire est maintenu pendant la dispense. La rémunération est calculée selon le gain moyen des douze derniers mois [si c'est impossible, selon un nombre inférieur adéquat de mois]. 
(2) Pendant toute la formation continue, l'employé conserve l'intégralité de ses droits liés au contrat de travail (vacances, maintien du salaire en cas de maladie, gratification, etc.).

3. Frais

(1) L'employeur prend à sa charge les frais de la formation continue. Ceux-ci incluent 

- les frais de cours;

- les frais d'hébergement et de restauration;

- les frais de déplacement;

____________

Le remboursement ne s'effectue que sur présentation d'une quittance. 

(2) Si la caisse de chômage, une autre assurance sociale ou une autre entité fournissent des prestations, celles-ci doivent être annoncées par l'employé et elles seront déduites des prestations fournies par l'employeur. Par conséquent, l'employé ne pourra présenter aucune demande de remboursement de frais les concernant. 

4. Remboursement 

(1) L'employé s'engage à rembourser les frais assumés par l'employeur pour la formation continue susmentionnée, y compris les prestations fournies par l'employeur pendant la formation, si 

a) il résilie les rapports de travail après avoir réussi l'examen;

b) les rapports de travail sont résiliés, sans préavis, par l'employeur pour un juste motif à l'issue de la formation continue;

c) il interrompt prématurément la formation continue ou échoue définitivement à l'examen.

L'obligation de remboursement n'est effective que lorsque l'employé a déjà participé durant ______ semaines/mois à la formation continue. Avant cette date butoir, l'employé peut encore interrompre la formation continue sans être tenu de rembourser. 

Si l'employé ne réussit pas l'examen final, il a le droit d'être dispensé de son travail par l'employeur pour pouvoir se présenter à nouveau à l'examen, mais ne sera pas rémunéré. L'employeur et l'employé doivent s'entendre pour définir la durée nécessaire de la dispense. Les autres frais éventuels découlant d'un premier examen de rattrapage sont divisés à parts égales entre l'employeur et l'employé, si celui-ci a réussi l'examen de rattrapage. L'employé doit s'acquitter seul des frais des examens de rattrapage suivants. 

(2) Pour chaque mois d'activité après la formation continue, l'employé versera 1/36 du montant total à rembourser (dans cet exemple, on part du principe que l'employé s'engage à poursuivre son travail pendant trois ans une fois la formation continue terminée. En cas d'engagement de deux ans, l'employé rembourserait 1/24 de la somme pour chaque mois de travail). L'obligation de remboursement peut être réduite, pour autant que les rapports de travail ne soient pas suspendus durant cette période d'engagement.

Ville Modèle, le ___________
Ville Modèle, le ___________

________________________
________________________

François Modèle
Jean Modèle


